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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
Cette invitation à soumissionner N 9K001-S24-0001 contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et 
des annexes, et elle est divisée comme suit : 
 
Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions. On y précise qu'en présentant une 
soumission, le soumissionnaire s'engage à respecter les clauses et conditions énoncées 
dans toutes les parties de la demande de soumissions; 

 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : 

comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre;  
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui 

s'appliqueront à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'énoncé des travaux, la base de paiement, la liste de vérifications des 
exigences relatives à la sécurité (LVERS), les critères d'évaluation, le formulaire de présentation de la 
soumission, les attestations ainsi que les Exigences en matière d’assurance. 
 
 
1.2 Sommaire 
 

a. La présente demande de soumissions est émise afin de satisfaire au besoin de Développement 
économique du Canada pour les régions du Québec, (le « client ») pour des services 
professionnels en informatique centrés sur les tâches (SPICT) dans le cadre de l'arrangement en 
matière d'approvisionnement (AMA). 
 

b. Elle vise l'attribution d’un (1) contrat, pour la première année, d’environ douze (12) mois, assortis 
de deux (2) options irrévocables d’une année chacune, qui permettent au Canada de prolonger la 
durée du contrat. 

 
c. Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

veuillez consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité et la Partie 7, Clauses du contrat 
subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité 
des contrats du gouvernement du Canada – Canada.ca (tpsgc-pwgsc.gc.ca). 

 
d. La période du contrat se déroule du 1er avril 2024, jusqu’au 31 mars 2025 inclusivement. 

 

https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/index-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/index-fra.html
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e. Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), 
de l'Accord de libre-échange entre le Canada-Chili (ALÉCC), de l'Accord de libre-échange 
canadien (ALEC), de l'Accord de libre-échange entre le Canada-Pérou (ALÉCP), de l'Accord de 
libre-échange Canada-Colombie (ALÉCCO), de l'Accord de libre-échange Canada-Panama 
(ALECP), l’Accord de libre-échange Canada-Honduras (ALÉCH), et l’Accord de libre-échange 
Canada Corée (ALECCS). 
 

f. L'arrangement en matière d'approvisionnement pour des SPICT EN578-170432 est incorporé par 
renvoi et fait partie de la présente demande de soumissions, comme s'il y était formellement 
reproduit, et est assujetti aux conditions contenues dans la présente demande de soumissions. 
Les conditions en lettres majuscules qui ne sont pas définies dans la présente demande de 
soumissions ont le sens qui leur a été donné dans l'AMA pour les SPICT. 
 
Seuls les titulaires sélectionnés d'AMA pour des SPICT qui détiennent actuellement un AMA pour 
des SPICT pour le palier 1 dans la région de Québec dans le cadre de la série d'arrangements 
en matière d'approvisionnement (AT) EN578-170432 peuvent soumissionner. Les titulaires 
d'AMA ne peuvent pas soumissionner la présente demande de soumissions sauf s'ils ont été 
formellement invités.  Néanmoins, les titulaires d'AMA non invités à soumissionner qui souhaitent 
le faire peuvent, au plus tard cinq (5) jours ouvrables avant la date de clôture publiée de cette 
dernière, communiquer avec l'autorité contractante et demander qu'elle leur transmette une 
invitation à soumissionner. Une invitation leur sera alors transmise à moins que cela nuise au bon 
fonctionnement du système d'approvisionnement. En aucun cas le Canada ne reportera la date 
de clôture de l'invitation à soumissionner pour permettre à ces fournisseurs de soumissionner. 
Lorsque des invitations supplémentaires sont transmises dans le cadre du processus d'invitation 
à soumissionner, elles pourront ne pas être prises en considération dans les modifications à 
l'invitation à soumissionner. 

 
- Acosys Consulting Services Inc. 
- ADRM Technology Consulting Group Corp. and Randstad Interim Inc.  
- Altis Recruitment & Technology Inc. 
- CGI Information Systems and Management Consultants Inc. 
- Convergint Technologies Ltd 
- CSI Consulting 
- Dalian Enterprises and Coradix Technology Consulting, in Joint Venture 
- DONNA CONNA INC., IBM CANADA LIMITED IN JOINT VENTURE 
- Eclipsys Solutions Inc 
- IPSS INC.  
- IT/Net - Ottawa Inc. 
- Le Groupe Conseil Bronson Consulting Group Inc.   
- Leo-Pisces Services Group Inc. 
- Levio Conseils Inc.   
- Michael Wager Consulting Inc.     
- OpenFrame Technologies, Inc.    
- PRECISIONERP INC     
- PricewaterhouseCoopers LLP (PwC)    
- Procom Consultants Group Ltd  
- Prologic Systems Limited     
- Promaxis Systems Inc.    
- Protak Consulting Group Inc.  
- Quarry Consulting Inc. (TCI)   
- RENAPS TECHNOLOGY CANADA INC. 
- S.i. Systems ULC   
- SoftSim Technologies Inc. 
- SYMBIOTIC GROUP INC., Akkodis Canada Inc., IN JOINT VENTURE 
- Thales Canada Inc. 
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- The KTL Group, Inc. 
- Thomas & Schmidt   
- TRM Technologies Inc. 
- Valcom Consulting Group Inc. 

 

g. Les titulaires d'un AMA qui sont invités à soumissionner à titre de coentreprise doivent présenter 
une soumission à ce titre et ne doivent pas former une autre coentreprise pour soumissionner. 
Toute coentreprise doit déjà avoir été sélectionnée dans le cadre de l'AMA no EN578-170432 au 
moment de la clôture des soumissions pour pouvoir présenter une soumission. 

 

h. La catégorie de personnel précisée ci-dessous est requise sur demande, conformément à 
l'Annexe A de l'AA pour les SPICT : 

 

SPICT ID Catégorie de personnel Niveau de compétence SPICT Nombre estimatif de 
ressources requises 

I.2 Administrateur de bases de 
données 

Niveau 2 - Intermédiaire 1 

 
1.2.2 Exigences relatives à la sécurité. 
 

« Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples 
renseignements, consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences 
financières et autres exigences, et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de 
plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les 
organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de 
sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). »  

 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2023-06-08) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
 Le paragraphe 3.a) de l’article 01, Dispositions relatives à l’intégrité – soumission, des instructions 
uniformisées (2003) incorporées ci-haut par renvoi, est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit : 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/1/2003/actif
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a. au moment de présenter un arrangement dans le cadre de la demande d’arrangements en 
matière d’approvisionnement (DAMA), le soumissionnaire a déjà fourni une liste complète 
des noms, tel qu’exigé en vertu de la Politique d’inadmissibilité et de suspension. Pendant ce 
processus d’approvisionnement, le soumissionnaire doit immédiatement informer le Canada 
par écrit de tout changement touchant la liste des noms. 

 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à Développement économique Canada pour les 
régions du Québec au plus tard à la date et à l’heure indiquées à la page 1 de la demande de 
soumission.  
 
Les soumissionnaires doivent acheminer leur soumission à l’agente contractuelle du dossier par courriel 
au dec.approvisionnement-procurement.ced@canada.ca 
 
 
2.3 Ancien fonctionnaire (À remplir par le soumissionnaire) 
 

a) Renseignement requis 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 

b) Définition 
 
Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de 
la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées 
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée 
détient un intérêt important ou majoritaire. 

La « période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

 

 

 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
mailto:dec.approvisionnement-procurement.ced@canada.ca
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
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La « pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la 
pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de 
la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle 
touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la 
pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la 
pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la 
Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des 
parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le 
Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

 

c) Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 
une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 
proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 
2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

d) Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 
d'achèvement et le nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 
conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins trois (3) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/modifications-pouvoirs-marche-approbation-nouvelles-exigences.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/modifications-pouvoirs-marche-approbation-nouvelles-exigences.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
Remarque à l’intention des soumissionnaires : À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent 
indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité 
de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire 
canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun 
changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard six 
(6) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
 
2.7 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 

• Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 

• Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 
 
 

https://achatsetventes.gc.ca/
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 

• Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (1 copie électronique par courriel); 
Section II : Soumission financière (1 copie électronique par courriel); 
Section III : Attestations (1 copie électronique par courriel); 
Section IV: Renseignements supplémentaires 

 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 
 

a. Présentation de la soumission : Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les 
instructions de présentation décrites ci-après pour préparer leur soumission. 
 

i. utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
soumissions; 

ii. inclure, sur le dessus de chaque volume de la soumission, une page titre comprenant le 
titre, la date, le numéro de l’invitation à soumissionner, le nom et l’adresse du 
soumissionnaire et les coordonnées de la personne ressource; 

iii. inclure une table des matières. 
iv. Les copies électroniques seront acceptées dans les formats suivants : 

• Portable Document Format .pdf 

• Microsoft Word 97/2000 (.doc) 
 

b. Présentation d’une seule soumission : 
 

i. Un soumissionnaire et ses entités liées ne peuvent soumettre qu’une seule soumission 
en réponse à la présente demande de soumissions. Si un soumissionnaire ou ses entités 
liées participent à plus d’une soumission (participer signifie faire partie du groupe 
soumissionnaire, et non pas être un sous-traitant), le Canada donnera deux (2) jours 
ouvrables à ces soumissionnaires pour indiquer laquelle des soumissions devra être 
prise en compte par le Canada. À défaut de respecter ce délai, toutes les soumissions 
visées seront rejetées. 
 

ii. Aux fins du présent article, peu importe la province ou le territoire où les entités ont été 
constituées en société ou formées juridiquement (qu’il s’agisse d’une personne physique, 
d’une société, d’un partenariat, etc.), une entité est considérée comme étant « liée » à un 
soumissionnaire : 
 

A. s'il s'agit de la même personne morale (c.-à-d. la même personne physique, 
société ou société à responsabilité limitée, le même partenariat, etc.); 

B. s'il s'agit de « personnes liées » ou de « personnes affiliées » au sens de la Loi 
de l'impôt sur le revenu; 

C. si les entités entretiennent une relation fiduciaire (découlant d'un arrangement 
entre agences ou toute autre forme de relation fiduciaire) ou en ont entretenu 
une au cours des deux années précédant la clôture des soumissions; 

D. si les entités ne sont pas dépendantes l'une de l'autre ou d'un même tiers. 
 

iii. Les membres individuels d’une coentreprise ne peuvent pas participer à une autre 
soumission en présentant eux-mêmes une soumission ou en participant à une autre 
coentreprise. 
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c. Expérience de la coentreprise : 
 

i. Lorsque le soumissionnaire est une coentreprise qui possède de l’expérience à ce titre, il 
peut soumettre l’expérience qu’il a acquise dans le cadre de cette coentreprise. 
 
Exemple : Un soumissionnaire est une coentreprise formée des membres L et O. La 
demande de soumissions exige que le soumissionnaire possède de l’expérience en 
prestation de services de maintenance et dépannage à un client comptant au moins 10 
000 utilisateurs pendant 24 mois. En tant que coentreprise (composée de L et O), le 
soumissionnaire a déjà réalisé ce travail. Il peut donc utiliser cette expérience pour 
satisfaire à l’exigence. Si L a acquis cette expérience alors qu’il était en coentreprise 
avec une tierce partie, N, cette expérience ne peut pas être utilisée parce que N ne fait 
pas partie de la coentreprise qui présente une soumission. 

 
ii. Une coentreprise qui présente une soumission peut évoquer l’expérience de l’un de ses 

membres pour démontrer qu’elle satisfait à tout critère technique de la présente 
demande de soumissions. 
 
Exemple : Un soumissionnaire est membre d’une coentreprise composée de X, Y et Z. Si 
une demande de soumissions exige : (a) que le soumissionnaire ait trois ans 
d’expérience de la prestation de services de maintenance, et (b) que le soumissionnaire 
ait deux ans d’expérience de l’intégration de matériel à des réseaux complexes, chacune 
de ces deux exigences peut être satisfaite par un membre différent de la coentreprise. 
Cependant, pour un critère donné, par exemple celui qui concerne l’expérience de trois 
ans de la prestation de services de maintenance, le soumissionnaire ne peut pas 
indiquer que chaque membre, soit X, Y et Z, a un an d’expérience pour un total de trois 
ans. Une telle réponse serait déclarée non conforme. 
 

iii. Les membres de la coentreprise ne peuvent cependant pas mettre ensemble leurs 
capacités pour répondre à un critère technique donné de la présente demande de 
soumissions. Un membre de la coentreprise peut néanmoins mettre sa propre 
expérience en commun avec celle de la coentreprise. Chaque fois qu’il doit faire la 
preuve qu’il répond à un critère, le soumissionnaire doit indiquer quel membre de la 
coentreprise y répond. Si le soumissionnaire n’a pas indiqué quel membre de la 
coentreprise répond à l’exigence, l’autorité contractante lui donnera l’occasion de fournir 
ce renseignement pendant la période d’évaluation. Si le soumissionnaire ne fournit ce 
renseignement pendant la période fixée par l’autorité contractante, sa soumission sera 
déclarée non recevable. 
 
Exemple : Un soumissionnaire est membre d’une coentreprise composée de A et B. Si, 
dans une demande de soumissions, on exige que le soumissionnaire ait de l’expérience 
dans la prestation de ressources pour un minimum de 100 jours facturables, le 
soumissionnaire peut démontrer son expérience en présentant ce qui suit : 
 

• les contrats signés par A; 

• les contrats signés par B; ou 

• les contrats signés par A et B en coentreprise; ou 

• les contrats signés par A et les contrats signés par A et B en coentreprise; ou 

• les contrats signés par B et les contrats signés par A et B en coentreprise. 
 
Le tout doit totaliser 100 jours facturables. 
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iv. Tout soumissionnaire ayant des questions sur la façon dont la soumission d’une 
coentreprise sera évaluée devrait poser ces questions dans le cadre du processus de 
demande de renseignements dès que possible pendant la période de soumission. 

 
 
Section I : Soumission technique 
 
La soumission technique comprend ce qui suit : 
 

i. Formulaire de présentation des soumissions : Les soumissionnaires devraient joindre le 
formulaire de présentation des soumissions qui se retrouve à la pièce 3.1 – Partie 3 à leurs 
soumissions. Il fournit une forme commune selon laquelle les soumissionnaires peuvent fournir 
les renseignements exigés dans le cadre de l'évaluation et de l'attribution du contrat, tels que le 
nom d'une personne-ressource, le numéro d'entreprise - approvisionnement du soumissionnaire, 
le statut du soumissionnaire en vertu du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, etc. L'utilisation de ce formulaire pour fournir les renseignements n'est pas 
obligatoire, mais elle est recommandée. Si le Canada considère que les renseignements requis 
par le formulaire de présentation des soumissions sont incomplets ou doivent être corrigés, le 
Canada accordera au soumissionnaire la chance de compléter ou de corriger ces 
renseignements. 
 

ii. Exigences relatives à la sécurité : On demande aux soumissionnaires de fournir les 
renseignements de sécurité suivants pour chaque ressource proposée avec leur soumission 
avant ou à la date de clôture des soumissions: 

 
RENSEIGNEMENTS DE SÉCURITÉ : 
Nom de la personne indiqué sur la demande d'autorisation de sécurité: _______________ 
Niveau de l'autorisation de sécurité obtenue: ____________________________________ 
Période de validité de l'autorisation: ___________________________________________ 
Numéro de certificat d'enquête de sécurité et profil de sécurité: ______________________ 
 
Si le soumissionnaire n'a pas inclus les renseignements de sécurité, l'autorité contractante 
permettra au soumissionnaire de fournir les renseignements de sécurité pendant la période 
d'évaluation. Si le soumissionnaire n'a pas fourni les renseignements en matière de sécurité 
pendant la période fixée par l'autorité contractante, sa soumission sera déclarée non recevable. 
 

iii. Formulaire de justification à l’appui de la conformité technique : 
La soumission technique doit prouver la conformité aux articles de la pièce 4.1 – partie 4 – 
Critères d’évaluation, qui constitue le format demandé pour fournir la justification. La justification 
ne doit pas être une simple répétition du besoin, mais doit expliquer et démontrer la façon dont le 
soumissionnaire satisfera aux exigences et exécutera les travaux exigés. Il n'est pas suffisant de 
simplement déclarer que le soumissionnaire, ou la solution ou les produits qu'il propose, est 
conforme. Lorsque le Canada détermine que la justification n'est pas complète, la soumission 
sera jugée non conforme et sera rejetée. La justification peut mentionner des documents 
supplémentaires joints à la soumission. Cette information peut être mentionnée dans la colonne 
« Référence » de la pièce 4.1 – partie 4 – Critères d’évaluation, où les soumissionnaires doivent 
inclure l'endroit précis où se trouvent les documents de référence, y compris le titre du document 
et les numéros de page et d'alinéa. Lorsque la référence n'est pas suffisamment précise, le 
Canada peut demander que le soumissionnaire dirige le Canada vers l'endroit approprié dans le 
document. 
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iv. Pour les ressources proposées : La soumission technique doit comprendre les curriculum vitæ 
des ressources identifiées à la pièce 4.1 – partie 4 – Critères d’évaluation. La soumission 
technique doit démontrer que chaque personne proposée satisfait aux exigences décrites 
(incluant les exigences en matière d'éducation, d'expérience de travail, et d'accréditation 
professionnelle). Quant aux ressources proposées: 

A. Les ressources proposées peuvent être des employés du soumissionnaire ou d'un sous-
traitant, ou il peut s'agir d'entrepreneurs indépendants auxquels le soumissionnaire 
attribuerait une partie du travail (voir la partie 5, Attestations). 

B. Pour les exigences qui demandent un nombre précis d'années d'expérience (p.ex., 2 
ans), le Canada ne tiendra pas compte de cette expérience si la soumission technique ne 
donne pas les dates précises (le mois et l'année) de l'expérience alléguée (c.-à-d., la 
date de début et la date de fin). Le Canada n'évaluera que la période au cours de 
laquelle la ressource a réellement travaillé au projet ou aux projets (de la date de début 
indiquée pour la ressource jusqu'à la date de fin), plutôt qu'à partir de la date de début et 
de fin générale d'un projet ou d'un groupe de projets auxquels la ressource a participé. 

C. Pour que l'expérience de travail soit considérée par le Canada, la soumission technique 
ne doit pas seulement indiquer le titre du poste occupé par la personne, mais elle doit 
également démontrer que cette personne a acquis l'expérience nécessaire en expliquant 
les responsabilités et les tâches effectuées dans ce poste. Si la ressource proposée a 
travaillé en même temps sur plus d'un projet, on ne tiendra compte que d'un de ces 
projets lors de l'évaluation de l'expérience. 

 
 
Section II : Soumission financière 
 

a. Prix: Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité à 
l'Annexe B - Base de Paiement de cette demande de soumissions. Le montant total des taxes 
applicables doivent être indiqué séparément, s'il y a lieu. À moins d'indication contraire, les 
soumissionnaires doivent proposer un taux horaire ferme tout inclus unique en dollars canadiens 
dans chaque cellule où un champ des tableaux de prix doit être rempli. 
 

b. Tous les coûts doivent être compris : La soumission financière doit indiquer tous les coûts 
relatifs au besoin décrit dans la présente demande de soumissions pour toute la durée du 
contrat, y compris toute année d'option.  

 
 
3.2 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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PIÈCE JOINTE 3.1 – PARTIE 3 
FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION 

À ÊTRE COMPLÉTÉ PAR LE SOUMISSIONNAIRE 

Dénomination sociale du soumissionnaire  
 

Représentant autorisé du soumissionnaire aux fins 
d’évaluation (p. ex., pour des précisions) 

 
 
 
 

Nom  
Titre  
Adresse  
No de téléphone  
No de télécopieur  
Courriel  

Numéro d’entreprise-approvisionnement (NEA) 
[voir les Instructions et conditions uniformisées de 2003] 

 

Compétence du contrat : Province du Canada choisie par le 
soumissionnaire et qui aura les compétences sur tout contrat 
subséquent (si différente de celle précisée dans la demande) 

 
Tel que spécifier dans l’AMA pour les SPICT du soumissionnaire 

Anciens fonctionnaires 
 
Pour obtenir une définition d’« ancien fonctionnaire », voir la 
clause intitulée « Ancien fonctionnaire », dans la partie 2 de la 
demande de soumissions. 

 
 
 

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une pension 
tel que le définit la demande de soumissions? 
 
Oui ____    Non ____ 
 
Si oui, fournir l’information requise dans la clause de la partie 2, intitulée 
« Ancien fonctionnaire ». 
Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire en vertu des dispositions d’un programme de réduction des 
effectifs? 
 
Oui ____     Non ____ 
 
Si oui, fournir l’information requise dans la clause de la partie 2, intitulée 
« Ancien fonctionnaire ». 

Niveau d’attestation de sécurité du soumissionnaire 
 
[indiquer le niveau et la date d’attribution] 
 
i. Nom de la personne tel qu’il figure dans le formulaire de 
demande d’autorisation de sécurité : 
 
ii. Niveau de sécurité accordé et date d’expiration : 
 
iii. Numéro de dossier du certificat de vérification de sécurité et 
du formulaire d’information : 

 
 
 
 
i. 
 
 
ii. 
 
iii. 

En apposant ma signature ci-après, j'atteste, au nom du soumissionnaire, que j'ai lu la demande de propositions (DP) en entier, y 
compris les documents incorporés par renvoi dans la DP et que : 
 
1. le soumissionnaire considère qu'il a les compétences et que ses produits sont en mesure de satisfaire les exigences 
obligatoires décrites dans la demande de soumissions; 
 
2. cette soumission est valide pour la période exigée dans la demande de soumissions;  
 
3. Tous les renseignements fournis dans la demande est complète, véridique et exacte; et 
 
4. si un contrat est attribué au soumissionnaire, ce dernier se conformera à toutes les modalités énoncées dans les clauses 
concernant le contrat subséquent et comprises dans la demande de soumissions. 
 

Signature du représentant autorisé du soumissionnaire 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 

a. Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. La méthodologie 
d'évaluation comporte plusieurs phases, qui sont décrites ci-après. Même si l'évaluation et la 
sélection se déroulent par phases, ce n'est pas parce que le Canada passe à une phase 
ultérieure que cela voudra dire pour autant qu'il a décidé que le soumissionnaire a réussi toutes 
les phases antérieures. Le Canada se réserve le droit d'exécuter parallèlement certaines phases 
de l'évaluation. 
 

b. Une équipe constituée de représentants de DEC évaluera les soumissions au nom du Canada. 
Le Canada peut faire appel à des experts-conseils indépendants ou à toutes personnes-
ressources du gouvernement pour évaluer les soumissions. Chaque membre de l'équipe chargée 
de l'évaluation ne participera pas nécessairement à tous les aspects de l'évaluation. 

 
c. En plus des autres délais prescrits dans la demande de soumissions : 

i. Demandes de précisions: Si le Canada demande des précisions au soumissionnaire 
sur sa soumission ou qu'il veut vérifier la soumission, le soumissionnaire disposera d’un 
délai de 2 jour ouvrable (ou d'un délai plus long précisé par écrit par l'autorité 
contractante) pour fournir les renseignements nécessaires au Canada. À défaut de 
respecter ce délai, sa soumission sera jugée non recevable. 

ii. Prolongation du délai : Si le soumissionnaire a besoin davantage de temps, l’autorité 
contractante, à sa seule discrétion, peut accorder une prolongation du délai. 

 
4.1.1  Évaluation technique 
 

a. Évaluation des critères techniques obligatoires : 
Chaque soumission fera l'objet d'un examen pour en déterminer la conformité aux exigences 
obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la demande de soumissions 
qui sont désignées précisément par les termes « doit », « doivent » ou « obligatoire » sont des 
exigences obligatoires. Les soumissions qui ne respectent pas chacune des exigences 
obligatoires seront déclarées irrecevables et rejetées.  Les critères obligatoires sont décrits à la 
pièce 4.1 – partie 4 – Critères d’évaluation. 
 

b. Critères techniques cotés 
Chaque soumission sera cotée en attribuant une note aux exigences cotées, qui sont précisées 
dans la demande de soumissions par le terme « cotées » ou par voie de référence à une note. 
Les soumissions qui ne sont pas complètes et qui ne contiennent pas tous les renseignements 
exigés dans la demande de soumissions seront cotées en conséquence. Les critères cotés sont 
décrits à la pièce 4.1 – partie 4 – Critères d'évaluation. 

 
4.1.2  Évaluation financière 
 
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB 
destination, incluant les droits de douane et les taxes d’accise canadiennes. 
 
Le soumissionnaire doit être en mesure de fournir une proposition de services basée sur un taux horaire 
ferme tout compris conformément au barème de prix détaillé à l’annexe B. Pour répondre à cette 
exigence, le soumissionnaire devra compléter la base de paiement de l’annexe B et l’inclure dans sa 
soumission financière.  
 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l’acheteur - Buyer ID  
0001 003  
 N° de réf. du client - Client Réf. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
9K001-S25-0001 9K001-S25-0001   

 

Page 15 of - de 39 
 
 

4.2 Méthode de sélection 
 

4.2.1 Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du prix 
 

Clause du Guide des CCUA A0027T , Méthode de sélection – note combinée la plus haute sur le 
plan du mérite technique et du prix  

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. Respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 

b. Satisfaire à tous les critères obligatoires; et 

c. Obtenir le nombre minimal de 10 points exigés pour l'ensemble des 
critères d'évaluation techniques cotés. 
L'échelle de cotation compte 80 points. 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) ou c seront déclarées non 
recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite 
technique et du prix. Une proportion de 60% sera accordée au mérite technique et une 
proportion de 40% sera accordée au prix. 

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 
soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera 
divisé par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60%. 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40%. 

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix 
seront ajoutées pour déterminer la note combinée. 

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le 
plus bas ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la 
note combinée la plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour 
l'attribution du contrat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/A/A0027T/actif
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Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la 
sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du 
prix, respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le 
plus bas est de 45 000,00 $ (45). 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du 
prix (40%) 

 
Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 

Note technique globale 115/135 89/135 92/135 

Prix évalué de la soumission 55 000,00 $ 50 000,00 $ 45 000,00 $ 

Calculs Note pour le mérite 
technique 

115/135 x 60 = 
51.11 

89/135 x 60 = 
39.56 

92/135 x 60 = 
40.89 

Note pour le prix 45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

Note combinée 83,84 75,56 80,89 

Évaluation globale 1er 3e 2e 
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PIÈCE JOINTE 4.1 – PARTIE 4 
CRITÈRES TECHNIQUES 

 
Critères techniques obligatoires 
 
Les soumissions doivent satisfaire à tous les critères techniques obligatoires indiqués ci-dessous. Le 
soumissionnaire doit fournir la documentation nécessaire afin de démontrer et décrire qu’il se conforme à 
cette exigence.  

 
Les soumissions qui ne satisfont pas à tous les critères techniques obligatoires seront déclarées 
irrecevables.  Chaque critère technique obligatoire devrait être traité séparément. 
 

 
# 

 
CRITÈRES OBLIGATOIRES 

CRITÈRE 

SATISFAIT 
(OUI OU NON) 

RÉFÉRENCE 
(page de la soumission 

confirmant le respect du critère) 

O1. 

La ressource doit avoir une expérience 
récente et significative en gestion de bases 
de données Oracle sous Windows server 
2012 et plus. 
 
*Récente et significative veut dire au moins 
3 ans d'expérience dans les 5 dernières 
années.  
 
**Le consultant doit fournir une preuve 
d'expérience sous la forme d'un projet 
antérieur réalisé ou équivalent. 

  

O2. 

Expérience récente en gestion des bases 
de données Oracle 19c et plus.   
                                                                                                        
* Récente signifie au cours des 3 dernières 
années. 

  

O3. 

Expéricence récente dans la gestion de 
SQL sur site version 10.50.6000.34 ou 
supérieur et SQL version 12.0 ou supérieur 
sur Cloud.  
                                                                                               
*Récente signifie au cours des 3 dernières 
années. 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l’acheteur - Buyer ID  
0001 003  
 N° de réf. du client - Client Réf. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
9K001-S25-0001 9K001-S25-0001   

 

Page 18 of - de 39 
 
 

Critères techniques cotés 
 
Les soumissions qui satisfont à tous les critères techniques obligatoires seront évaluées et cotées tel 
qu’indiqué dans les tableaux insérés ci-dessous. 
 
Le soumissionnaire doit fournir la documentation nécessaire afin de démontrer et décrire qu’il se 
conforme à cette exigence. Les soumissions qui n’obtiennent pas le nombre de points minimums requis 
précisé seront déclarées irrecevables.  Chaque critère technique coté devrait être traité séparément.  Le 
barème de notation de chaque critère est présenté dans le tableau ci-dessous. 
 

 
 
# 

 
 

CRITÈRES COTÉS PAR POINTS 

 
MAXIMUM 

DE POINTS 

ALLOUÉS 

 
MINIMUM 

DE 

POINTS 

REQUIS 

 
POINTS 

ATTRIBUÉS 

RÉFÉRENCE 
(page de la 
soumission 
confirmant 
le respect 
du critère) 

C2. RMAN 

• 10 points par projet soumis 

• Minimum de 1 projet 

• Maximum de 5 projets  

    

 Total : 50 10   

C3. VMware 

• 10 points par projet 
 

    

 Total : 10 0   

C8. ApEx 3.2 et plus (installation, architecture et 
maintenance) 

• 10 points par projet 

    

 Total : 20 0   

Maximum de points pour les critères techniques 
cotés : 

80 

Minimum de points globaux pour les critères techniques cotés : 10 

Votre résultat :  
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires demandés ne sont pas fournis, l'autorité contractante informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir 
les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la 
soumission sera déclarée non recevable. Veuillez apposer vos signatures à la pièce 5.1 – partie 5 – 
Attestations. 
 

a. Services professionnels – Ressources 
i. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat 

découlant de la demande de soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission 
sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les représentants du Canada, 
au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. 
 

ii. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les 
renseignements fournis dans les curriculums vitæ et les documents à l'appui présentés 
avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux réalisations, à 
l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le 
soumissionnaire garantit que chaque personne qu'il a préposée est en mesure d'exécuter 
les travaux prévus dans le contrat éventuel. 
 
 
 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html
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iii. Si un soumissionnaire a proposé une personne qui n'est pas un employé du 
soumissionnaire, le soumissionnaire atteste, en présentant une soumission, qu'il a la 
permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre 
son curriculum vitae au Canada.  Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité 
contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission 
donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la 
demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non 
recevable. 

 
b. Présentation d’une seule soumission 

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste qu’il ne se considère pas comme étant « 
lié » à aucun autre soumissionnaire. 
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PIÈCE JOINTE 5.1 – PARTIE 5 
ATTESTATIONS 

 
Les attestations ci-dessous doivent être signées et jointes à l’offre de prix de l’entrepreneur au moment 
de sa soumission au Canada. 
 
 
1. ATTESTATION D’ÉTUDE ET D’EXPÉRIENCE 
 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculums vitæ et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le 
soumissionnaire garantit que chaque personne qu'il a préposée est en mesure d'exécuter les travaux 
prévus dans le contrat éventuel. 
 
 

 

   

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la 
personne autorisée 

 Date 

 
 

2. ATTESTATION DE LA DISPONIBILITÉ DU PERSONNEL 
 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. 
 
 
 

   

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la 
personne autorisée 

 Date 

 
 
3. ATTESTATION DU STATUT DU PERSONNEL 
 
Si le soumissionnaire a proposé une personne qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste, en présentant une soumission, qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses 
services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada.  Le 
soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par 
l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de 
répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
 
 
 
 

   

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la 
personne autorisée 

 Date 
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5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise 
 
Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le 
soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au Programme de sécurité des 
contrats dûment rempli. Le formulaire sera examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement. 
 
On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les 
capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne 
fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de 
compléter les informations manquantes du FDI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si ces 
renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute 
prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres 
renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande 
d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le 
soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité 
contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire 
ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission 
sera déclarée non conforme.  
 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b)   le soumissionnaire doit fournir l'adresse des lieux proposés pour la réalisation des 

travaux et la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3 – section IV 
Renseignements supplémentaires. 

 
2.  Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les 

conditions suivantes doivent être respectées: 
 

(a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des renseignements 
ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès est réglementé 
doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 7 – Clauses du contrat 
subséquent; 
 

(b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il est 
indiqué à la partie 7, Clauses du contrat subséquent. 

 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
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3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

 
4.  Dans le cas de consortiums, chaque membre du consortium doit respecter les exigences 

relatives à la sécurité. 
 
 
PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe « 
A », et aux parties technique et de gestion de la soumission de l'entrepreneur intitulée _________, en 
date du _________. 
 
7.1.1 Biens et(ou) services facultatifs 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à l’annexe A du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans le 
contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des 
raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2022-12-01), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4004 (2013-04-25), Conditions générales supplémentaires - Services de maintenance et de soutien des 
logiciels sous licence, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4004/5
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7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur canadien : dossier Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) liste des exigences relatives à la sécurité 
des services professionnels centralisés #19 

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau secret, délivrée par le 
Programme de Sécurité des Contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC) 

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens protégés/classifiés, ou à des établissements de travail dont 
l’accès est réglementé, doivent tous détenir une cote de sécurité du personnel valable au 
niveau fiabilité ou secret tel que requis, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC 

3. L’entrepreneur ou l’offrant ne doit pas emporter de renseignements protégés/classifiés hors 
des établissements de travail visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel 
est au courant de cette restriction et qu’il l’a respecte 

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité ne doivent pas 
être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC 

5. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
b. du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
Les travaux doivent être réalisés durant la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2025. 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus deux (2) périodes supplémentaire(s) d’une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et 
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
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7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom :      Victoria Amanze-Njoku 
Titre :      Agente en approvisionnement et contrats 

    Développement économique Canada pour les régions du Québec 
Direction : Direction des finances ministérielles 
Adresse :  800, boul. René-Lévesque Ouest, Bureau 500, Montréal (Québec) H3B 1X9 
 
Téléphone : 438-337-7819 
Courriel : victoria.amanze-njoku@dec-ced.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
 
7.5.2 Responsable technique (Sera remplie à l’attribution du contrat) 
 
Le responsable technique pour le contrat est : 

Nom : _____ 
Titre : _____ 
Organisation : _____ 
 
Adresse : _____ 
Téléphone : ___-___-____ 
Courriel : ________________ . 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. 
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 

 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur (A remplir par le soumissionnaire) 
 
Nom :                                           
Titre :                                                          
Organisation :                                                                                          
 
Adresse : _____ 
Téléphone : ___-___-____ 
Courriel : ________________ . 
 
 
 
 
 

mailto:victoria.amanze-njoku@dec-ced.gc.ca
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7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
 

7.7 Paiement 
 

7.7.1 Base de paiement 
 

i. Services professionnels: Pour la prestation de services professionnels, l'entrepreneur 
sera rémunéré pour les heures travaillées selon un taux horaire ferme tout compris 
établis à l'annexe B, Base de paiement, les taxes applicables sont en sus. Les journées 
partielles seront payées au prorata d'après les heures réelles travaillées, sur la base 
d'une journée de travail de 7,5 heures. 
 

ii. Frais de voyage et de subsistance pré autorisé : Le Canada ne remboursera pas les 
frais de déplacement ou de subsistance liés à l’exécution du contrat. 
 
 
 
 

iii. Attribution concurrentielle : L'entrepreneur reconnaît que ce contrat a été attribué 
selon un processus concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront versés à 
l'entrepreneur pour les erreurs, les oublis, les idées fausses ou les mauvaises 
estimations dans sa soumission. 
 

iv. Taux des services professionnels : D'après l'expérience du Canada, les 
soumissionnaires proposent parfois des taux pour une ou plusieurs catégories de 
personnel au moment de déposer une soumission, qu'ils refusent de respecter par la 
suite parce que ces taux ne leur permettent pas de recouvrer leurs propres coûts ou de 
réaliser un profit. Cela annule alors les avantages que le Canada aurait pu retirer de ce 
contrat. Si l'entrepreneur ne répond pas ou refuse de présenter une personne possédant 
les compétences décrites dans le contrat dans le délai prévu au contrat (ou qu'il propose 
plutôt de présenter quelqu'un d'une autre catégorie, à un taux différent), même si le 
Canada résilie le contrat en totalité ou en partie ou choisit de se prévaloir de ses droits 
en vertu des Conditions générales, le Canada peut imposer des sanctions ou prendre 
des mesures conformément à la Politique sur les mesures correctives du rendement des 
fournisseurs (ou l'équivalent) de TPSGC en vigueur. Ces mesures peuvent comprendre 
une évaluation de laquelle peut découler l'imposition à l'entrepreneur de conditions qu'il 
devra respecter pour continuer à faire affaire avec le Canada ou une radiation complète 
de l'entrepreneur l'empêchant de soumissionner à l'avenir. 
 

v. Objet des estimations : Toutes les estimations reproduites dans ce contrat le sont 
uniquement pour répondre aux besoins administratifs du Canada, et ne constituent pas 
des engagements de sa part pour ce qui est de l'acquisition de ces biens ou de ces 
services selon les nombres indiqués. Les engagements pour ce qui est de l'acquisition 
de biens ou de services aux montants indiqués sont décrits ailleurs dans le contrat. 
 
 
 
 
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/modifications-pouvoirs-marche-approbation-nouvelles-exigences.html
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7.7.2 Base de paiement - taux horaire ferme 
 
L'entrepreneur sera payé des taux horaires fermes, conformément à la base de paiement à l'annexe B, 
pour les travaux exécutés en vertu du contrat jusqu'à une limitation des dépenses de __________$. Les 
droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
7.7.3 Limitation des dépenses 
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _________ $ (à remplir par soumissionnaire). Les droits de 
douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 
 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des 
travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de 
conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter 
des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la 
responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit 
par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante 
concernant la suffisance de cette somme : 

a. Lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 

b. Quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. Dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants 
pour l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 
3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 

l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard. 

 
7.7.4 Modalités de paiement – Paiements multiples: 
 
Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
7.7.5 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Dépôt direct (national et international) ; 
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7.7.6 Vérification du temps   
 
Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur peuvent faire 
l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la vérification 
est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra rembourser, à la demande du Canada, tout 
paiement en trop. 
 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation 
des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises 
avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 
 
Chaque facture doit être appuyée par : 

a. Une copie des feuilles de tems pour corroborer le temps de travail réclamé. 
 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui 
apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement. 
 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous 
l'article intitulé « Responsables » du contrat. 

 
 
7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
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7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 

a. les articles de la convention; 
b. les conditions générales supplémentaires, 4004 (2013-04-25), Services de maintenance et de 

soutien des logiciels sous licence, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante; 
c. les conditions générales, 2035 (2022-12-01), besoins plus complexes de services, s'appliquent au 

contrat et en font partie intégrante; 
d. l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e. l'Annexe « B », Base de paiement; 
f. l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g. Arrangement en matière d'approvisionnement numéro EN578-170432 (l'arrangement en matière 

d'approvisionnement; 
h. la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (sera complété lors de l’attribution du 

contrat). 
 
 
7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
Remarque à l'intention des soumissionnaires : Cette clause ou la suivante (selon que le 
soumissionnaire retenu est un entrepreneur canadien ou un entrepreneur étranger) fera partie de tout 
contrat subséquent. 

 
 
7.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
 
Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
 
 
7.14 Entrepreneur – Coentreprise  
 

a. L'entrepreneur confirme que le nom de la coentreprise est ____________ et que cette dernière 
est constituée des membres suivants : 
 

b. En ce qui concerne la relation entre les membres de la coentreprise, chaque membre accepte, 
déclare et atteste, selon le cas, que: 

i. ______________ a été nommé comme « membre représentant » de la coentreprise et 
est pleinement autorisé à intervenir à titre de mandataire de chacun des membres de 
celle-ci pour ce qui est des questions se rapportant au présent contrat; 

ii. En remettant un avis au membre représentant, le Canada sera réputé l'avoir remis à tous 
les membres de cette coentreprise; 

iii. Les sommes versées par le Canada au membre représentant en vertu du contrat seront 
réputées avoir été versées à tous les membres de la coentreprise. 

 
c. Les membres de la coentreprise acceptent que le Canada puisse, à sa discrétion, résilier le 

contrat en cas de différend entre les membres lorsqu'il est d'avis que ce différend nuit à 
l'exécution des travaux, et ce, de quelque façon que ce soit. 
 

d. Les membres de la coentreprise sont conjointement et individuellement ou solidairement 
responsables de l'exécution de ce contrat. 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4004/5
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
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e. L'entrepreneur reconnaît que toute modification à la composition de la coentreprise (c.-à-d. une 
modification du nombre de membres ou la substitution d'une autre entité juridique à un membre 
existant) constitue une cession et est assujettie aux dispositions des Conditions générales. 

f. L'entrepreneur reconnaît que les exigences contractuelles relatives aux marchandises contrôlées 
et à la sécurité, le cas échéant, s'appliquent à chaque membre de la coentreprise. 

 
Remarque à l'intention des soumissionnaires: Supprimer la présente clause si le soumissionnaire à 
qui le contrat est attribué n'est pas une coentreprise. Si l'entrepreneur est une coentreprise, la présente 
clause doit être remplie au moyen des renseignements fournis dans sa soumission. 

 
 
7.15 Services professionnels – général  
 

a. L'entrepreneur doit fournir des services professionnels sur demande, tels qu'ils sont précisés 
dans ce contrat. Toutes les ressources fournies par l'entrepreneur doivent posséder les 
compétences décrites dans le contrat (notamment celles relatives à l'expérience, aux titres 
professionnels, aux études, aux aptitudes linguistiques et à la cote de sécurité) et être capables 
de fournir les services exigés selon les échéances précisées dans le contrat. 
 

b. Si l'entrepreneur ne livre pas les produits livrables ou n'effectue pas les tâches décrites dans le 
contrat dans les délais prescrits, en plus de ne pas se conformer à tout autre droit ou recours 
dont le Canada peut se prévaloir en vertu du contrat ou de la loi, le Canada peut informer 
l'entrepreneur du manquement et peut exiger que ce dernier fournisse au responsable technique, 
dans les dix (10) jours ouvrables, un plan écrit décrivant les mesures que l'entrepreneur entend 
prendre pour remédier au problème. L'entrepreneur doit préparer le plan et le mettre en œuvre à 
ses frais. 

 
c. Dans les Conditions générales 2035, la section intitulée « Remplacement d'individu spécifiques » 

est supprimée et remplacée par ce qui suit: 
 
 

Remplacement d'individus spécifiques 
 

1. Si l'entrepreneur ne peut fournir les services d'une personne en particulier désignée dans 
le contrat pour exécuter les travaux, il doit, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant le 
départ de la ressource existante (ou si le Canada en a demandé le remplacement, dans 
les dix [10] jours ouvrables suivant la remise d'un avis à cet effet) fournir à l'autorité 
contractante ce qui suit : 

A. Le nom, les qualifications et l'expérience d'un remplaçant proposé disponible 
immédiatement; 
 

B. Des renseignements de sécurité sur le remplaçant proposé, comme il est exigé 
par le Canada, le cas échéant. 

 
Les qualifications et l'expérience du remplaçant doivent correspondre à la note obtenue 
par la ressource initiale ou la dépasser. 
 

2. Sous réserve d'un retard justifiable, lorsque le Canada constate qu'une personne 
désignée dans le contrat pour fournir les services n'a pas été mise à disposition ou ne 
réalise pas les travaux, l'autorité contractante peut choisir : 

A. De revendiquer les droits du Canada ou d'exercer un recours en vertu du contrat 
ou de la loi, y compris de résilier le contrat pour manquement, en vertu de l'article 
intitulé « Manquement de la part de l'entrepreneur »; 
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B. D’évaluer les renseignements fournis en (c)(i) ci­dessus ou, s'ils n'ont pas encore 
été fournis, d'exiger que l'entrepreneur propose un remplaçant que le 
responsable technique devra évaluer. Les compétences et l'expérience du 
remplaçant doivent correspondre à la note obtenue par la ressource initiale ou la 
dépasser, et le remplaçant doit être acceptable pour le Canada. À la suite de 
l'évaluation du remplaçant, le Canada peut accepter ce dernier, revendiquer les 
droits mentionnés en (ii)(A) ci­dessus ou exiger que l'entrepreneur propose un 
autre remplaçant après avoir donné un préavis de cinq (5) jours ouvrables. 

 
3. Lorsqu'un retard justifiable s'applique, le Canada peut choisir l'option décrite en (c)(ii)(B) 

ci­dessus plutôt que de résilier le contrat en vertu de l'article intitulé « Retard justifiable ».  
La non­disponibilité d'une ressource en raison d'une affectation à un autre contrat ou 
projet (y compris ceux de l'État) exécuté par l'entrepreneur ou l'une de ses sociétés 
affiliées ne constitue pas un retard justifiable. L'entrepreneur ne doit en aucun cas 
permettre que les travaux soient exécutés par des remplaçants non autorisés. L'autorité 
contractante peut ordonner qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux. 
L'entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre. Le fait que l'autorité 
contractante n'ordonne pas qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux n'a pas pour 
effet de relever l'entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences du contrat. 
 

4. Les obligations dans cet article s'appliquent malgré n'importe quels changements que le 
Canada peut avoir faits à l'environnement du Client. 

 
 
7.16 Déclarations et garanties 
 
Dans sa soumission, l'entrepreneur a fait des déclarations à propos de son expérience et de son 
expertise, et de celles du personnel qu'il propose, ce qui a donné lieu à l'attribution du contrat. 
L'entrepreneur déclare et certifie que toutes ces déclarations sont véridiques et reconnaît que le Canada 
s'est fondé sur ces déclarations pour lui attribuer le contrat. De plus, l'entrepreneur déclare et certifie qu'il 
a et qu'il aura pendant la durée du contrat, ainsi que tout le personnel et les sous-traitants qui 
effectueront les travaux, les compétences, l'expérience et l'expertise nécessaires pour mener à bien les 
travaux conformément au contrat et qu'il a (ainsi que le personnel et les sous-traitants) déjà rendu de 
pareils services à d'autres clients. 
 
 
7.17 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

 
 

https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/gestion-des-contrats/reglement-des-differends
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ANNEXE « A »  
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
Titre : Administrateur base de données 
 
1. Présentation de l’Agence 
 
L’Agence de Développement économique Canada pour les régions du Québec a pour mandat de 
promouvoir le développement économique des régions du Québec, en accordant une attention 
particulière à celles dont la croissance économique est lente et les emplois insuffisants, afin qu’il en 
résulte, à long terme, une amélioration de la prospérité et de l’emploi. 
 
Pour favoriser le développement régional au Québec, Développement économique Canada suscite, 
accompagne et appuie des projets de développement au moyen d’outils d’intervention variés tels que 
l’aide financière, la diffusion d’informations économiques et l’animation économique. L’agence intervient 
auprès d’une clientèle constituée principalement de PME, d’organismes à but non lucratif qui offrent des 
services aux entreprises.  
 
En remplissant son mandat, Développement économique Canada vise l’atteinte d’un résultat stratégique, 
soit que les régions du Québec aient une économie compétitive et diversifiée. On trouvera, à l’adresse 
suivante, de plus amples informations sur le mandat et les activités de l’Agence : http://www.dec-
ced.gc.ca. 
 
2. Contexte    
 
La direction des Information et solutions technologiques et Dirigeant principal de l’information souhaite 
faire appel à un spécialiste Oracle et SQL sur site et Cloud (bases de données et Serveurs d’application). 
Le besoin pour ce mandat est essentiellement une banque d’heures pour  appuyer notre ressource 
interne  dans des tâches spécifiques et très spécialisées. La ressource mandatée aura à exécuter des 
tâches variées sur des bases de données ou sur des serveurs d’application. En plus de concevoir, gérer 
et administrer les systèmes de gestion de bases de données; il garantit la cohérence, la qualité, la 
sécurité et l’accessibilité permanente des informations. 
 
 
3. Description de l’environnement informatique du projet 
 
Les bases de données sont des bases de données Oracle sont en version Oracle Database 19c 
Standard Edition 2 Release 19.0.0.0.0 – Production Version 19.21.0.0.0 et + et SQL sur site version 
10.50.6000.34. et SQL verison 12.0 on Cloud et aussi Azure SQL 2022 
  
La ressource n’aura pas accès à des documents secrets. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.dec-ced.gc.ca/
http://www.dec-ced.gc.ca/
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4. Objectifs 
 

La ressource relèvera de l’équipe de Direction générale, Information et solutions technologiques. Elle 
devra assurer des fonctions de support et développement.  
 
Le projet poursuit les objectifs suivants : 
 

• Expériences obligatoires sous Windows server 2012 et +; 

• Oracle Base de données version 19c et+; 

• Oracle Application Server version 10g et +; 

• Grid control 12.1.0.5.0;  

• ORDS (Oracle REST Data Services) 3.0.1.177.18.02; 

• Apex 5.1.4.00.08; 

• PL / SQL server 10.50.6000 et SQL v 12.0 on Cloud; 

• Déploiement Azure SQL 2022;  

• Créer les Bases de données et implanter les données sur les supports physiques; 

• Suivre les statistiques des performances d'accès aux objets de la base de manière à assurer 
ainsi le tuning ; 

• Gérer des migrations de version; 

• Mettre à jour les programmes et corriger ses éventuels bugs (passer des patches) et donner son 
aval avant les mises en production; 

• S’assurer que les sauvegardes sont bien effectuées et s’assurer de la récupération des données 
et la remise en condition opérationnelle des bases de données (désastre, reprise) pour donner 
suite à un incident grave (Oracle et SQL) ; 

• Maintenance : mise à jour d’environnement, surveillance des capacités, accès compte et 
sécurité, etc. 

• Le consultant doit fournir une preuve d'expérience sous la forme d'un projet antérieur 
réalisé ou équivalent. 
 

5. Tâches potentielles 
 

1. Créer les bases et implanter les données sur les supports physiques. 
 

La ressource est une référence pour 11g et SQL sur site version 10.50.6000.34. et SQL verison 12.0 
on Cloud. Elle répond à tous les types de demandes (technique ou fonctionnelle). Elle travaille en 
collaboration avec les spécialistes TI. 

 
a) Gérer des migrations de version (Oracle et SQL). 
b) Assurer le support aux développeurs et aux techniciens d’exploitations; 
c) Analyser les incidents ou les problèmes. 
d) Intervenir immédiatement en cas d’incidents limitant les performances des bases de données 

ou l’accès aux informations. (Oracle et SQL). 
e) Documenter l'incident ou les problèmes. 
f) Concevoir et coordonner la mise en place d'un projet avec les différents acteurs. 
g) Présenter de nouveaux produits ou de nouvelles versions à l’agence. (Oracle et SQL). 
h) S’assurer que les sauvegardes sont bien effectuées. 
i) Élaborer et exécuter les procédures et programmes de test, lors des migrations ou à la suite 

d’un incident. 
j) Mettre à jour les programmes et corriger ses éventuels bugs (passer des patches) et donner 

son aval avant les mises en production. 
k) Définir des normes qualité et élaborer des tableaux de bord et pour en assurer le suivi. 
l) Garantir la disponibilité et la qualité des données par le maintien et l’amélioration des 

performances (« tuning ») et fonctionnalités (en améliorant leur automatisation, optimisant les 
traitements et les requêtes, les paramétrages). 
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m) Administrer les autorisations d’accès pour les utilisateurs ainsi que les problématiques de 
sécurité des données avec l’ingénieur sécurité. 

2. Maintenir l’environnement test d’Oracle et SQL Server. Support à la mise en place des solutions en 
production. 

 
En collaboration avec la TI, cette ressource s'assure que l’environnement test d’Oracle et SQL 
Server soit à niveau.  

 
a) Connaître les différents correctifs et versions. 
b) Tester et valider les systèmes de gestion de bases de données dans le cadre de migrations ou 

d’évolution technologique. 
c) Tester les dernières mises à jour. 
d) Faire les procédures d’installation des correctifs et les changements de versions. 
e) Présenter de nouveaux produits ou de nouvelles versions à son entreprise. 
f) Assurer la mise à jour de la documentation sur la structure de la base, et les procédures 

d’exploitation et de production. 
 

3. Transfert de connaissances. 
 

a) Afin d'assurer le transfert de connaissances, la ressource devra à la demande, faire des 
présentations à diverses audiences sur les différentes composantes/modules/fonctionnalités. 

b) Assurer le transfert des connaissances pour les nouveautés, fonctionnalités ou comportements 
spécifiques aux besoins. 
 

6. Exigences relatives à l’exécution des travaux 
 

• Le mandat doit être réalisé à raison de 5 jours par semaine, soit 37.5 heures par semaine durant les 
heures d’affaires de l’Agence, soit entre 8h00 et 17h00. Une journée de travail correspond à 7.5 
heures. La durée estimée des travaux débute le 1er avril 2024 et se termine le 31 mars 2025 
 

• Les travaux seront réalisés à distance. 
 

• Le bilinguisme n'est pas impératif mais recommandé. 
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ANNEXE « B » 

BASE DE PAIEMENT 

 
Base de paiement – taux horaire ferme  
 
L'entrepreneur sera payé des taux horaires fermes comme suit, pour les travaux exécutés en vertu du 
contrat.  Les taxes applicables sont en sus. 
 
 
A- PÉRIODE DU CONTRAT – À partir du 1er avril 2024 et se termine le 31 mars 2025 
 

SPICT 
ID 

 
Catégorie de personnel 

 

 
Nom 

 
Taux horaire ferme 

I.2 
Administrateur de base de données 
Niveau 2 – Intermédiate  

 $ 

 
Définition de la journée de travail et calcul proportionnel 
 
La journée de travail dure 7,5 heures à l'exclusion des pauses repas. On paiera les journées de travail 
réelles, sans provision pour les vacances annuelles, les jours fériés et les congés de maladie. Si le 
nombre d'heures de travail est supérieur ou inférieur à une journée de travail, on fera un calcul 
proportionnel pour tenir compte des heures réelles de travail. 

 
i. Aucun frais d'heures supplémentaires ne sera autorisé dans le cadre du contrat. Les heures 

travaillées seront rémunérées conformément au paragraphe ci-dessus.  
 
B- OPTION DE PROLONGATION DU CONTRAT 
 
Cette section s’applique seulement si l’option de prolongation du contrat est exercée par le Canada.  
Durant la période de prolongation du contrat précisée ci-dessous, l´entrepreneur sera payé tel que 
précisé ci-dessous pour effectuer tous les travaux relatifs à la période de prolongation du contrat. 
 
1ÈRE ANNÉE D’OPTION – 1er avril 2025 au 31 mars 2026 
 

SPICT 
ID 

 
Catégorie de personnel 

 

 
Nom 

 
Taux horaire 

ferme 

I.2 
Administrateur de base de données 
Niveau 2 – Intermédiate 

 $ 

 
2E ANNÉE D’OPTION – 1er avril 2026 au 31 mars 2027 
 

SPICT 
ID 

 
Catégorie de personnel 

 

 
Nom 

 
Taux horaire 

ferme 

I.2 
Administrateur de base de données 
Niveau 2 – Intermédiate 

 $ 
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ANNEXE « C » 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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